
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Décret no 2022-1756 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide à la protection  
des exploitations et des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours 

NOR : AGRT2234475D 

Publics concernés : personnes physiques ou morales exerçant une activité agricole. 
Objet : aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2023. Les aides octroyées dans le cadre des 

programmes de développement rural régionaux de la programmation 2014-2022 restent régies par les dispositions 
en vigueur à la date de publication du présent décret. 

Notice : le décret fixe les conditions de mise en œuvre des interventions en matière d’investissement et de 
protection des troupeaux contre la prédation par le loup et l’ours, dans le cadre de la nouvelle programmation de 
la politique agricole commune débutant en 2023. 

Références : le code rural et de la pêche maritime ainsi modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa 
version issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 

Vu le règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des 
règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les Etats membres dans le cadre de la politique 
agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant les règlements 
(UE) no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013 ; 

Vu le règlement (UE) no 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) 
no 1306/2013 ; 

Vu la décision d’exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d’un soutien de l’Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, 

Décrète : 

Art. 1er. – La section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre Ier du code rural et de la pêche maritime est remplacée 
par les dispositions suivantes : 

« Section 2 

« Aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours 

« Art. D. 114-11. – En application des articles 70 et 73 du règlement (UE) no 2021/2115 du Parlement 
européen et du Conseil du 2 décembre 2021 est mise en place une aide à la protection des exploitations et des 
troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours. 

« Cette aide est mise en œuvre sous la forme d’un appel à projets. 
« Elle est versée sous forme de subvention ayant pour objet la protection des exploitations et des troupeaux 

contre la prédation du loup et de l’ours. 
« Elle soutient les dépenses de gardiennage renforcé ou de surveillance renforcée, d’achat, d’entretien, de 

stérilisation ou de tests de comportement de chiens de protection, d’investissements matériels, d’analyse de 
vulnérabilité des élevages face au risque de prédation ou d’accompagnement technique. 

« Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’agriculture, de l’environnement et du budget définit le contenu de 
la demande, notamment l’identification du demandeur, et les modalités de la demande. Le demandeur indique son 
numéro SIRET dans sa demande d’aide. 
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« Art. D. 114-12. – Les bénéficiaires de l’aide sont : 
« 1o Les agriculteurs, à titre individuel ou en société ; 
« 2o Les groupements pastoraux ; 
« 3o Les associations d’éleveurs ; 
« 4o Les associations foncières pastorales ; 
« 5o Les commissions syndicales gestionnaires d’estives ; 
« 6o Les collectivités territoriales ; 
« 7o Les groupements d’employeurs. 
« Art. D. 114-13. – Les dépenses mentionnées au troisième alinéa de l’article D. 114-11 sont éligibles à l’aide 

lorsqu’elles sont engagées pour la protection de troupeaux d’ovins ou de caprins situés sur le territoire de 
communes incluses dans le champ de zones établies annuellement selon des modalités définies par arrêté conjoint 
des ministres chargés de l’agriculture, du budget et de l’environnement en fonction de la pression de prédation et de 
la dynamique d’extension des aires de présence du loup et de l’ours. 

« Le bénéfice de l’aide est en outre subordonné au respect d’engagements, dont celui de tenir à jour un cahier de 
pâturage. Ces engagements sont définis dans la décision attribuant l’aide. 

« Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’agriculture, de l’environnement et du budget précise les modalités 
de calcul du montant de l’aide, dont le niveau maximal de l’aide qui peut être accordé, lequel tient compte 
notamment de la taille du troupeau, de la durée et du lieu de pâturage et du mode de conduite. Cet arrêté détermine 
les types d’engagements pris par le bénéficiaire selon la nature des dépenses réalisées, ainsi que les périodes au 
cours desquelles les dépenses sont éligibles. » 

Art. 2. – En application du deuxième alinéa du quatrième paragraphe de l’article 86 du règlement (UE) 
2021/2115 susvisé, la date de début d’éligibilité des coûts est fixée au 1er janvier 2023. 

Art. 3. – I. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2023. 
II. – Les aides octroyées pour des opérations de protection de l’environnement dans les espaces ruraux ayant fait 

l’objet de contrats de protection de l’environnement dans les espaces ruraux au titre de la programmation de la 
politique agricole commune ayant débuté en 2014 restent régies par les dispositions en vigueur à la date de 
publication du présent décret. 

Art. 4. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, le ministre de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargé des comptes publics, sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 30 décembre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

MARC FESNEAU 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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